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Impact carbone et qualité nutritionnelle
de l’alimentation en France

Florent Vieux1-2-3, Louis-Georges Soler4, Djilali Touazi4, Nicole Darmon1-2-3

Résumé

L’objectif de l’étude était d’analyser l’impact carbone de l’alimentation en fonction de sa qua-
lité nutritionnelle. Les participants à l’enquête nationale INCA2 ont été répartis en 4 classes
selon la qualité nutritionnelle de leur alimentation, celle-ci étant définie par comparaison à
la médiane des trois critères suivants : densité énergétique, MAR (Mean Adequacy Ratio,
pourcentage moyen des apports nutritionnels conseillés pour 20 nutriments essentiels), et
MER (Mean Excess Ratio, pourcentage moyen des valeurs maximales recommandées pour
3 nutriments à limiter). Par ailleurs, l’impact carbone de l’alimentation de chacun des indi-
vidus a été estimé à partir de l’impact carbone de 73 aliments couramment consommés. La
part des produits végétaux (fruits et légumes notamment) était d’autant plus forte et celle
des produits sucrés et salés d’autant plus faible, que la qualité nutritionnelle de l’alimenta-
tion était élevée. Après ajustement pour les apports énergétiques, l’impact carbone de l’ali-
mentation était d’autant plus élevé que la qualité nutritionnelle était élevée également (+ 4 %
et + 17 % de CO2 e/j entre classe 1 et classe 4, chez les hommes et les femmes respecti-
vement). Contrairement à ce qui est couramment admis, nos résultats suggèrent qu’une ali-
mentation en accord avec les recommandations nutritionnelles n’a pas nécessairement un
faible impact carbone. Ceci ne signifie pas qu’il soit impossible d’avoir une alimentation équi-
librée et peu impactante pour l’environnement, mais témoigne qu’aujourd’hui, en France,
les personnes qui ont l’alimentation la plus proche des recommandations nutritionnelles ne
sont pas nécessairement celles dont l’alimentation a le plus faible impact carbone. Ceci est
dû, d’une part au fait que la consommation totale de viande ne varie pas entre les 4 classes
de qualité nutritionnelle, et d’autre part au fait que ceux qui mangent mieux sur le plan nutri-
tionnel, ingèrent des quantités d’aliments plus importantes, bien que leurs apports énergé-
tiques soient plus faibles que ceux qui ont une alimentation déséquilibrée, et bien qu’ils
consomment des aliments de plus faible impact carbone par unité de poids.

1. INRA, UMR1260, F-13385, Marseille, France.
2. INSERM, UMR1062, “Nutrition, Obesity and Risk of Thrombosis”, F-13385, Marseille, France.
3. Aix-Marseille Univ., Faculté de Médecine, F-13385, Marseille, France.
4. Institut National de Recherche Agronomique UR 1303 ALISS - 65 Boulevard de Brandebourg, 94205 Ivry sur Seine, France.

Les auteurs remercient pour leurs contributions et suggestions Catherine Esnouf, Sarah Martin, Barbara Redlingshoeffer, Marie
Russel et Markéta Supkova. Les éventuelles erreurs restent de la responsabilité des auteurs.
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Introduction

La modification des consommations alimentaires est souvent considérée comme un
moyen de réduire l’impact environnemental du secteur alimentaire. Ce dernier représente
entre 15 et 30 % des émissions totales de gaz à effet de serre dans les pays développés,
les incertitudes sur ces valeurs restant grandes compte tenu de la complexité et de la diver-
sité des méthodes mises en œuvre pour les estimer (Garnett, 2008 ; Kim and Neff, 2009 ;
Kling and Hough, 2010 ; Tukker et al., 2006). En particulier, la modification de l’alimentation
(Carlsson-Kanyama et al., 2003 ; Coley et al., 1998) par le biais d’une réduction de la consom-
mation de viande dans les pays à fort niveau de revenu (associée à une augmentation rai-
sonnable de celle-ci dans les pays à faible revenu) a été proposée comme un bon moyen
de réduire les émissions de gaz à effet de serre associées au secteur alimentaire, tout en
améliorant simultanément la santé des populations concernées (McMichael et al., 2007).
Toutefois, les viandes, les poissons et les produits laitiers sont des sources uniques de nutri-
ments spécifiques et essentiels, et la réduction de leur consommation soulève un certain
nombre de défis nutritionnels (Millward and Garnett, 2010).

À travers la notion « d’alimentation durable », l’Organisation pour l’Alimentation et
l’Agriculture (FAO) prône « des consommations alimentaires compatibles avec la protection
et le respect de la biodiversité et des écosystèmes, culturellement acceptables, accessibles,
économiquement équitables et financièrement abordables ; nutritionnellement adéquates,
dépourvues de risques et saines ; tout en étant capables d’optimiser les ressources natu-
relles et humaines » (FAO, 2010). Pour tendre vers cet objectif, la FAO recommande de tenir
compte de la durabilité lors de l’élaboration des recommandations nutritionnelles basées sur
les aliments, et des politiques alimentaires, et a souligné le besoin d’études démontrant des
synergies entre ces différentes dimensions de la durabilité (FAO, 2010).

Le but de cet article est précisément d’analyser en détail la relation entre la qualité
nutritionnelle de l’alimentation spontanée des individus et les émissions de gaz à effet de
serre qui lui sont associées. Pour tenir compte de la diversité réelle des consommations ali-
mentaires en France, les données de la dernière enquête nutritionnelle menée auprès d’un
échantillon représentatif de la population adulte française ont été utilisées (AFSSA, 2009).
En se basant sur les valeurs d’émissions de gaz à effet de serre ou « impact carbone »
(exprimé en grammes d’équivalents CO2) d’une sélection des aliments les plus consommés
en France, et déjà publiées (Vieux et al., 2012), l’impact carbone associé aux consomma-
tions alimentaires de chaque individu de cet échantillon (ou impact carbone alimentaire jour-
nalier) a été estimé. Une fois calculé, cet impact carbone a été corrélé avec les quantités
consommées des différents groupes d’aliments et avec des indicateurs de qualité nutrition-
nelle des régimes alimentaires individuels. Afin d’éviter des a priori sur la
composition d’une alimentation de bonne ou moins bonne qualité nutritionnelle, une méthode
de classement des consommations alimentaires individuelles tenant compte uniquement de
leur densité énergétique et de leurs teneurs en nutriments (mais pas de leur contenu en ali-
ments) a été spécifiquement développée pour cette étude. Les consommations alimentai-
res individuelles ont été réparties en quatre classes de qualité nutritionnelle croissante (classe
1 à classe 4) et l’impact carbone alimentaire journalier a été comparé entre ces quatre clas-
ses. Dans la première partie de l’article, nous présentons les données et les méthodes uti-
lisées. Dans la deuxième partie, nous décrivons les résultats des analyses effectuées, puis
nous les discutons dans la troisième partie.
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1. Méthodes

1.1. Échantillon de population et données alimentaires

Les données alimentaires utilisées dans la présente étude ont été tirées de carnets
alimentaires de 7 jours d’un échantillon national aléatoire représentatif d’adultes (n = 2 624 ;
âge > 18 ans) participant à l’enquête alimentaire transversale INCA 2 (« Enquête Individuelle
et Nationale sur les Consommations Alimentaires »), menée en 2006-2007 par l’ANSES
(Agence nationale de sécurité sanitaire de l’alimentation, de l’environnement et du travail)
(AFSSA, 2009). Après l’exclusion des sujets sous-évaluant leurs apports alimentaires par
des procédures standard, la présente analyse a été menée sur un échantillon final de 1918
adultes (776 hommes et 1 142 femmes). Tous les aliments déclarés comme consommés
par les participants lors de l’enquête (n = 1 314 aliments et boissons, y compris l’eau) ont
été répertoriés dans une base de données associée à l’enquête alimentaire donnant la
composition nutritionnelle de chaque aliment. Le poids total des aliments consommés, les
apports énergétiques totaux, la consommation des groupes alimentaires et les apports nutri-
tionnels ont été calculés sur une base quotidienne pour chaque participant, à partir de la
liste des aliments et des boissons qu’il (ou elle) a enregistrée d’une part, et le poids, et le
contenu en énergie et en nutriments des aliments consommés d’autre part.

1.2. Trois indicateurs de qualité nutritionnelle

Pour caractériser la qualité nutritionnelle des régimes alimentaires individuels, nous
avons utilisé trois indicateurs : le pourcentage moyen des apports nutritionnels conseillés
en nutriments essentiels (Mean Adequacy Ratio, MAR), le pourcentage moyen des valeurs
maximales recommandées en nutriments à limiter (Mean Excess Ratio, MER) et la densité
énergétique (DE). Ils ont été estimés sans tenir compte des nutriments provenant des bois-
sons alcoolisées.

Le MAR a été utilisé comme indicateur de bonne qualité nutritionnelle, car à plusieurs
reprises il a été retrouvé positivement associé à d’autres indices de bonne qualité de l’ali-
mentation (Cox et al., 1997 ; Dubois et al., 2000 ; Krebs-Smith et al., 1987 ; Torheim et al.,
2004) et avec les indicateurs de santé (Ferland and O’Brien, 2003 ; Keller et al., 1997). Dans
la présente étude, le MAR a été calculé sur une base journalière pour l’alimentation de cha-
que individu, comme étant le pourcentage moyen des Apports Nutritionnels Conseillés pour
la population adulte française (ANC) (Martin, 2001) pour 20 éléments essentiels (à savoir
les protéines, les fibres, la vitamine A, la thiamine, la riboflavine, la niacine, la vitamine B6,
les folates, la vitamine B12, l’acide ascorbique, la vitamine E, la vitamine D, le calcium, le
potassium, le fer, le magnésium, le zinc, le cuivre, l’iode et le sélénium) en différentiant les
valeurs conseillées pour les hommes et pour les femmes. Afin d’éviter que des apports éle-
vés en un ou plusieurs nutriments puissent compenser des apports insuffisants en un ou
plusieurs autres nutriments, chaque pourcentage est coupé à 100 % avant d’en faire la
moyenne1.

1. De nombreuses études montrent que le MAR est très stable, quels que soient le nombre et le type de nutriments intégrés.
De plus, les protéines et les fibres y sont comptées. Par ailleurs, signalons que si lipides et glucides ne sont pas pris en compte
dans cet indicateur (notamment parce qu’il s’agit dans ces cas de fourchettes d’apports conseillés et non de valeurs cibles),
ces derniers apportent des calories, et ces calories sont prises en compte dans l’indicateur « densité énergétique » (cf. infra).
Enfin, les macronutriments que sont les acides gras saturés et le sucre ajouté sont pris en compte dans le MER.



188 ■ Notes et études socio-économiques n° 37 - Janvier-Juin 2013

Nous avons développé le MER par analogie avec le MAR, et nous l’avons utilisé comme
indicateur de mauvaise qualité nutritionnelle. Le MER a été calculé pour chaque individu,
comme le pourcentage moyen des valeurs maximales (limites de sécurité) pour trois des
éléments dont il est conseillé de limiter la consommation dans une alimentation équilibrée,
à savoir les acides gras saturés (AGS), le sodium et les sucres libres. Le terme « sucres
libres » se réfère aux sucres ajoutés plus les sucres naturellement présents dans le miel,
les sirops et jus de fruits (Joint WHO/FAO expert consultation, 2003).

Une limite de cet indicateur, comme du précédent, est qu’ils sont généralement positi-
vement reliés au niveau des apports énergétiques, car, en moyenne, plus on mange plus on
ingère de bons comme de mauvais nutriments. C’est pourquoi la densité énergétique de l’ali-
mentation (DE, en kcal pour 100 g ingérés) a été également prise en compte, et utilisée comme
indicateur de mauvaise qualité nutritionnelle. En effet, il est connu qu’une alimentation de fai-
ble densité énergétique a généralement une bonne qualité nutritionnelle globale (Ledikwe et
al., 2006 ; Schroder et al., 2008). D’ailleurs, une diminution de la densité énergétique de l’ali-
mentation est recommandée par plusieurs autorités de santé publique pour prévenir l’obé-
sité et les maladies associées à l’obésité (Swinburn et al., 2004 ; World Cancer Research
Fund International/Association Institute of Cancer Research, 2007). La DE de l’alimentation
(en kcal/100 g d’aliments) a été calculée en divisant l’apport énergétique par le poids des ali-
ments consommés par chaque individu. Comme proposé par Ledikwe et al. (2005), des ali-
ments consommés habituellement sous forme de boissons, comme le lait, les jus de fruits,
et les boissons non alcoolisées, ont été exclus du calcul de la densité énergétique2.

1.3. Quatre classes de qualité nutritionnelle

Une méthode permettant de classer les individus en fonction de la qualité nutrition-
nelle de leur alimentation a été spécialement développée pour cette étude. Les trois indica-
teurs de qualité nutritionnelle décrits ci-dessus ont été calculés pour l’alimentation de chaque
individu de l’échantillon. Les individus ont ensuite été classés selon les valeurs prises pour
chacun de ces indicateurs par rapport à la médiane observée dans les populations d’hom-
mes et les femmes, séparément. Une alimentation de qualité nutritionnelle de classe 1 a été
définie comme conforme aux trois objectifs nutritionnels suivants : un MAR au-dessus de la
médiane, un MER inférieur à la médiane et une DE inférieure à la médiane. Une alimenta-
tion conforme à seulement 2, 1 ou 0 de ces objectifs a été définie comme appartenant à la
classe 2, classe 3 ou classe 4, respectivement. Cette méthode revient à équipondérer l’im-
portance des trois critères (MAR, MER, DE).

1.4. Estimation de l’impact carbone associé à l’alimentation, ou impact carbone
alimentaire

Comme décrit ailleurs (Supkova et al., 2011 ; Vieux et al., 2012), l’estimation de l’im-
pact carbone alimentaire a été réalisée à partir des valeurs d’impact carbone d’une sélection

2. Dans la littérature, la justification de l’exclusion des boissons dans le calcul de la densité énergétique de l’alimentation est
argumentée par le moindre effet satiétogène des boissons par rapport aux solides, malgré leur très faible densité énergéti-
que. D’ailleurs, c’est seulement avec la densité énergétique calculée en excluant les aliments liquides qu’ont été mis en
évidence des risques de surpoids et d’obésité et une relation négative avec la qualité nutritionnelle.



Notes et études socio-économiques n° 37 - Janvier-Juin 2013 ■ 189

de 73 aliments largement consommés en France3. Pour cette estimation, une série d’hypo-
thèses a été faite. Nous avons tout d’abord supposé que les produits alimentaires sélection-
nés étaient obtenus par des procédés de production et de distribution conventionnels et les
plus fréquents en France. Autrement dit, nous avons raisonné sur des valeurs moyennes
d’impact carbone pour chaque famille d’aliments sans tenir compte de l’existence possible
d’une variabilité associée à des modes de production ou de distribution « alternatifs » (bio,
local, de saison, etc.). D’autre part, les valeurs d’impact carbone associées aux aliments
que nous avons utilisées tiennent compte des étapes de production agricole, de transfor-
mation, d’emballage et de transport jusqu’aux points de vente de détail. Par contre, les éta-
pes qui se déroulent après l’achat en magasin (transport du magasin au domicile, stockage,
préparation et cuisson à la maison, gestion des phases finales) n’ont pas été considérées
en raison d’un manque de données. Les valeurs ont été exprimées en g équivalent de CO2
pour 100 g de portion comestible (g CO2 e/100 g). Comme les données concernaient 73 ali-
ments parmi un nombre potentiel plus élevé d’aliments, nous avons calculé un facteur de
pondération pour chaque produit alimentaire représentatif choisi au sein de chaque catégo-
rie, afin d’estimer l’impact carbone associé à la consommation de chaque catégorie d’ali-
ments4.

1.5. Analyse statistique

Les relations entre l’impact carbone alimentaire et les autres variables (apports éner-
gétiques, MAR, MER, DE, quantités consommées de chaque groupe d’aliments) ont été tes-
tées en utilisant les coefficients de corrélation de Pearson simples et aussi partiels (ajustement
pour l’âge et le sexe). L’impact carbone alimentaire de la consommation des grands grou-
pes d’aliments, exprimé pour 100 g et pour 100 kcal consommés, a été comparé. Les quan-
tités moyennes consommées de chaque groupe d’aliments et l’impact carbone alimentaire
moyen ont été comparés en fonction des 4 classes nutritionnelles. Dans des analyses sup-
plémentaires, les résultats ont été contrôlés pour les apports énergétiques. En effet, il existe
généralement un lien très fort entre le niveau des apports énergétiques et de nombreuses
autres caractéristiques de l’alimentation, telles que son poids, son prix ou sa teneur en nutri-
ments, que ces derniers soient favorables ou défavorables à la santé. C’est pourquoi il est
généralement nécessaire en épidémiologie nutritionnelle de compléter les analyses statis-
tiques « brutes » par des analyses « ajustées pour les apports énergétiques » (autrement
dit « à niveau d’apport énergétique constant »), afin de mettre au jour d’autres relations que
celle due à la très forte corrélation avec ces apports. Sans surprise, nous avons montré dans
une publication précédente (Vieux,  2012), que l’impact carbone journalier était lui aussi très
fortement corrélé avec les apports énergétiques des individus, ce qui rend l’ajustement éner-
gétique nécessaire si l’on souhaite caractériser autre chose que cette très forte association.
Un niveau alpha de 0,05 a été utilisé pour déterminer la signification statistique5.

3. L’ensemble des aliments a été réparti dans 36 catégories d’aliments. Puis, les aliments les plus fréquemment consommés
dans chacune de ces catégories ont été sélectionnés. Cette sélection représente en moyenne 51,6 % des quantités consom-
més et 27,4 % des apports énergétiques.
4. Cette pondération et le calcul associés ont été précédemment décrits (Supkova et al., 2011 ; Vieux et al., 2012). Le lecteur
intéressé pourra se reporter à ces publications pour plus de détail méthodologique.
5. Pour chaque analyse, le seuil de significativité des tests statistiques (erreur de première espèce) a été fixé à 5 %. Les ana-
lyses statistiques ont été effectuées à l’aide du logiciel SAS version 9.2 (SAS Institute, Cary, NC).
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2. Résultats

2.1. Corrélation entre l’impact carbone alimentaire et les indicateurs de qualité
nutritionnelle

Dans les analyses de régression simple, il ressort que le MAR (R = 0,67, p < 0,0001),
le MER (R = 0,80, p < 0,0001), la DE des aliments (R = 0,34, p < 0,0001) et l’impact car-
bone alimentaire (R = 0,79, p < 0,0001) sont chacun positivement et significativement cor-
rélés avec les apports énergétiques. Toutes les valeurs augmentent quand les apports
énergétiques journaliers des individus augmentent.

Comme attendu, après ajustement sur les apports énergétiques, la DE est corrélée
positivement avec le MER et négativement avec le MAR. Le MAR est négativement asso-
cié avec le MER. Toujours après ajustement sur les apports énergétiques, l’impact carbone
alimentaire est positivement corrélé avec le MAR et négativement avec la DE, mais aucune
corrélation n’est observée avec le MER.

2.2. Impact carbone des groupes d’aliments et contributions respectives de
leurs consommations à l’impact carbone total de l’alimentation

Quelle que soit la base de calcul (pour 100 g ou 100 kcal d’aliment consommé) l’im-
pact carbone le plus élevé est observé pour le groupe VPOV (viande, poisson, œufs et
volaille), et le plus faible pour les féculents (figure 1). Dans le groupe VPOV, la viande a le
plus fort impact carbone, et celui-ci est plus de 10 fois supérieur, pour 100 g tels que consom-
més, à celui des fruits et légumes (1 387 g vs 121 g de CO2 e/100 g respectivement). Après
les féculents, le groupe qui a le plus faible impact carbone est le groupe des fruits et légu-
mes lorsque l’impact carbone est exprimé pour 100 g, mais celui des produits sucrés et
snacks salés lorsque l’impact carbone est exprimé pour 100 kcal. Enfin, exprimé pour 100
kcal, l’impact carbone moyen des produits laitiers est similaire à celui des fruits et légumes.

Figure 1 - Impact carbone de chaque groupe d’aliments, exprimé par 100 g et par
100 kcal et pondéré par les consommations des adultes (n = 1918) partici-
pant à l’enquête INCA2
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Après ajustement sur l’âge, le sexe et les apports énergétiques, une plus grande
consommation de produits sucrés et de snacks salés, de plats préparés et de féculents est
associée avec un plus faible impact carbone alimentaire journalier (figure 2). En revanche,
pour les autres groupes d’aliments, y compris celui des fruits et légumes, une augmentation
de consommation est associée à un plus fort impact carbone alimentaire journalier. La plus
forte association positive est observée pour le groupe VPOV (et au sein de ce groupe, pour
la catégorie de la viande, résultats non montrés)

Figure 2 - Corrélations de Pearson partielles (ajustement pour l’âge, le sexe et les
apports énergétiques) entre l’impact carbone alimentaire journalier (en g
CO2 e/j), et la consommation (en g/j) de chaque groupe d’aliments par des
adultes (n = 1 918) participant à l'enquête INCA2
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Note : tous les coefficients sont significativement différents de 0 (p <0,001).

2.3. Consommations alimentaires dans les quatre classes de qualité
nutritionnelle

Pour les deux sexes, les personnes ayant une alimentation de bonne qualité nutrition-
nelle ont des apports alimentaires (en g/j) plus élevés, et des apports énergétiques plus fai-
bles (résultats non montrés), que celles ayant une alimentation de faible qualité nutritionnelle,
et leur alimentation contient plus de produits végétaux, fruits et légumes notamment, et moins
de produits sucrés et snacks salés (tableau 1).

Pour les deux sexes, une alimentation de bonne qualité nutritionnelle contient signifi-
cativement plus de poisson et moins de charcuteries qu’une alimentation de faible qualité
nutritionnelle, mais la quantité de viande ne diffère pas entre les quatre classes de qualité
nutritionnelle [69 et 51 g/j de viande (hors viande de volaille) pour la classe 1, chez les hom-
mes et les femmes respectivement]. Pour les femmes, une alimentation de bonne qualité
nutritionnelle contient plus de volailles et d’œufs qu’une alimentation de faible qualité, si bien
que l’apport total du groupe VPOV augmente parallèlement à la qualité nutritionnelle.



2.4. Impact carbone alimentaire journalier (en g CO2 e/j) dans les quatre classes
de qualité nutritionnelle

Les valeurs brutes et ajustées de l’impact carbone alimentaire journalier dans les qua-
tre classes de qualité nutritionnelle sont présentées figure 4. Sans ajustement (partie A),
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Tableau 1 - Consommation moyenne (g/1) par groupe d’aliments en fonction de la
qualité nutritionnelle de leur alimentation
P = p – value globale, T = test pour la tendance linéaire de la p – value

Hommes Femmes

Classes de
qualité nutritionnelle 1 2 3 4 p t 1 2 3 4 p

Nombre d’individus 98 297 275 106 171 397 385 189

Fruits et légumes 522,5 415,5 298,5 170,6 < 0,0001 < 0,0001 518,8 408,2 299,0 217,8 < 0,0001

Féculents 327,4 302,2 307,4 251,3 < 0,0001 < 0,0001 188,3 193,2 210,6 190,1 0,0648

Plats préparés 233,5 231,1 190,9 186,8 0,0139 0,0069 181,0 196,1 150,1 149,5 < 0,0001

Produits gras
sucrés salés 143,4 171,9 274,7 386,9 < 0,0001 < 0,0001 145,1 142,6 207,0 318,2 < 0,0001

Produits laitiers 225,0 199,3 203,8 180,0 0,2237 0,0674 257,4 196,1 182,1 155,6 < 0,0001

Matières grasses 40,4 39,4 36,7 33,8 0,0825 0,03 37,4 37,8 37,5 33,1 0,1618

Viandes, poissons,
œufs, volaille 194,3 194,1 192,4 187,2 0,8818 0,4501 154,4 143,7 135,3 124,2 < 0,0001

Figure 3 - Impact carbone alimentaire journalier (en g CO2 e/j) des adultes participant
à l'enquête INCA2, en fonction de la qualité nutritionnelle de leur alimenta-
tion. Valeurs brutes (A) et valeurs ajustées pour les apports énergétiques
totaux (B). (trait foncé = hommes ; clair = femmes) 

A - Crude values B - Energy adjusted
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Note : les valeurs sont des moyennes. Les barres représentent l’intervalle de confiance à 95 %. P = p – value
globale, T = test pour la tendance linéaire de la p – value. NS = non significatif.
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l’impact carbone n’est pas significativement différent entre les quatre classes pour les hom-
mes (p = 0,27), mais il est supérieur dans la classe 1, de meilleure qualité nutritionnelle, pour
les femmes (p = 0,0021). Après ajustement pour les apports énergétiques (partie B), l’im-
pact carbone de l’alimentation est d’autant plus élevé que la qualité nutritionnelle est élevée
également (4 % et + 17 % de CO2 e/j entre classe 1 et classe 4, chez les hommes et les
femmes respectivement).

3. Discussion

La présente étude a montré que, pour un niveau donné d’apport énergétique, l’impact
carbone alimentaire journalier a tendance à être d’autant plus élevé que la qualité nutrition-
nelle de l’alimentation est élevée : i) une alimentation plus riche en nutriments (MAR élevé)
paraît avoir un fort impact carbone alors qu’une alimentation de forte densité énergétique
(DE élevée) a un faible impact carbone ; ii) la consommation de produits sucrés et de snacks
salés est négativement corrélée à l’impact carbone total de l’alimentation, alors que la consom-
mation de fruits et légumes y est positivement associée ; iii) une alimentation de bonne qua-
lité nutritionnelle globale a tendance à avoir un plus fort impact carbone, alors qu’elle contient
plus de produits végétaux qu’une alimentation de moins bonne qualité nutritionnelle.

En comparaison avec d’autres études internationales, notre approche se révèle origi-
nale par deux aspects : d’abord parce que nous avons analysé les consommations alimen-
taires spontanées des individus (et donc nous avons pu observer une variété étendue et
naturelle de choix alimentaires réalistes), et, deuxièmement, parce que nous avons tenu
compte de la qualité nutritionnelle sur la base d’une définition reposant sur des indicateurs
purement nutritionnels, et non pas sur des idées préconçues sur la composition en aliments
d’une alimentation équilibrée. Au contraire, les études antérieures sur l’impact environne-
mental de l’alimentation ont été fondées soit sur des repas (Reijnders and Soret, 2003) et
des régimes stéréotypés (Baroni et al., 2007 ; Carlsson-Kanyama and Gonzalez, 2009 ;
Carlsson-Kanyama et al., 2003) soit sur la comparaison entre des consommations alimen-
taires moyennes et une alimentation théorique (Eshel and Martin, 2006 ; Macdiarmid et al.,
2011 ; Risku-Norja et al., 2008 ; Wallén et al., 2004). Notons qu’une seule étude contrôlait
précisément la qualité nutritionnelle de l’alimentation (Macdiarmid et al., 2011). La conclu-
sion des auteurs était qu’« il est possible de concevoir un régime réaliste et abordable qui
réponde aux recommandations nutritionnelles pour un impact carbone réduit de 25 % par
rapport à l’impact carbone actuel de l’alimentation ». Toutefois, le « réalisme » des rations
théoriques générées est sujet à caution, car il était fondé sur des hypothèses arbitraires
quant à l’acceptabilité culturelle et sociale des changements introduits par rapport aux consom-
mations actuelles réelles, notamment en ce qui concerne la réduction de la consommation
de viande et de produits laitiers.

Au total, nos résultats semblent donc moduler l’opinion généralement acceptée qu’une
alimentation bonne pour la santé est nécessairement bonne pour la planète. Cette idée a
émergé progressivement, s’appuyant sur le plus faible impact carbone, pour 100 g, des pro-
duits végétaux par rapport aux produits animaux, et sur la conviction qu’une alimentation
végétarienne est nécessairement saine. Toutefois, quand on considère les valeurs d’impact
carbone pour 100 kcal, l’écart entre les produits végétaux et ceux d’origine animale est



amoindri. De fait, des régimes alimentaires de qualité nutritionnelle plus élevée, qui donc
intègrent plus de fruits et légumes, peuvent avoir, à apport calorique total égal, des impacts
carbone plus élevés que des régimes de mauvaise qualité nutritionnelle contenant trop de
produits gras et sucrés, dont l’impact carbone par calorie est très faible.

Un certain nombre de travaux mettent en évidence qu’une surconsommation de viande
rouge et de charcuterie pose des problèmes de santé. Or, dans cette étude, la consomma-
tion de charcuterie était plus faible dans la classe de bonne qualité nutritionelle, mais pas la
quantité totale de viande, qui était similaire dans les quatre classes de qualité nutritionnelle.
D’autres limites peuvent être soulignées. Tout d’abord, l’impact carbone alimentaire a été
estimé à partir d’un nombre limité d’aliments. Toutefois, ces aliments sont les plus fréquem-
ment consommés dans la population étudiée, et notre estimation de l’impact carbone quo-
tidien avait un ordre de grandeur comparable à celui estimé dans les études menées dans
d’autres populations européennes (Coley et al., 1998 ; FAO, 2010 ; Risku-Norja et al., 2009 ;
Wallén et al., 2004). Deuxièmement, l’impact carbone a été le seul critère environnemental
considéré dans notre étude, et nous n’avons pas tenu compte du cycle de vie complet des
produits alimentaires (seulement jusqu’aux points de vente de détail). De plus, nous nous
sommes limités aux procédés de production et de distribution conventionnels (les produc-
tions biologiques et/ou locales et/ou la distribution locale n’ont pas été considérées). Dans
les études futures, d’autres critères environnementaux, tels que l’utilisation de l’eau et des
terres et/ou la préservation de la biodiversité, devront également être pris en compte, ainsi
que l’impact des systèmes alternatifs de production et de distribution, et des comportements
des consommateurs (transport, stockage, cuisson, etc.). Troisièmement, la méthode que
nous avons utilisée pour classer l’alimentation en fonction de sa qualité nutritionnelle n’a
pas été publiée précédemment. Cependant, notre objectif était d’adopter une classification
qui se fonde uniquement sur les teneurs en calories et en nutriments (classification nutri-
tionnelle), et, à notre connaissance, il n’existait pas d’approche publiée permettant une telle
classification au moment où nous avons réalisé ce travail. Depuis, une méthode a été pro-
posée, et il serait intéressant de vérifier les présents résultats avec cette nouvelle approche
(Verger et al., 2012). Il convient de noter que notre méthode de classification est en accord
avec les principes de base des recommandations nutritionnelles (USDA, 2011 ; WHO Regional
Office for Europe, 1998). En effet, avec l’approche de classification nutritionnelle que nous
avons adoptée, se retrouvent dans la meilleure classe de qualité nutritionnelle les alimen-
tations riches en produits végétaux, fruits et légumes notamment contenant toutes les varié-
tés de produits d’origine animale, et des quantités limitées de produits sucrés et de snacks
salés.

Ces résultats ne signifient pas qu’il est impossible d’avoir une alimentation équilibrée
et peu impactante pour l’environnement, mais cela montre qu’aujourd’hui en France, les per-
sonnes qui ont l’alimentation la plus proche des recommandations nutritionnelles ne sont
pas nécessairement celles dont l’alimentation a le plus faible impact carbone.
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Conclusion

Dans la présente étude, une alimentation saine, qu’elle soit définie par un apport
élevé en fruits et légumes, une faible consommation de produits sucrés et de snacks salés,
une forte densité en nutriments, une faible densité énergétique, ou qu’elle soit basée sur
une définition plus globale de la qualité nutritionnelle (appartenance à la classe 1), n’était
pas moins impactante qu’une alimentation de moins bonne qualité nutritionnelle. À apports
énergétiques fixés, une bonne qualité nutritionnelle s’est même révélée être associée à un
impact carbone légèrement mais significativement plus élevé qu’une mauvaise qualité nutri-
tionnelle.

Cela suggère que l’objectif d’amélioration de la qualité nutritionnelle des régimes, ne
suffit pas, en lui-même, à garantir une amélioration de leurs impacts environnementaux. La
compatibilité et les conditions de convergence de ces deux dimensions de la durabilité doi-
vent être examinées plus précisément, en utilisant des indicateurs plus complets et plus
détaillés de l’impact environnemental de la consommation alimentaire. De nouvelles études
devront préciser, toujours à partir des régimes alimentaires réellement consommés en France,
quels sont ceux qui parviennent à assurer, à la fois, une bonne qualité nutritionnelle et un
faible impact carbone. Les résultats de cette étude ne signifient pas qu’il n’est pas possible
de mener les deux objectifs conjointement, mais ils indiquent qu’améliorer l’un n’est pas une
condition suffisante pour améliorer l’autre. Pour que des recommandations nutritionnelles
puissent aller de pair avec une réduction de l’impact environnemental, il apparaît nécessaire
de les compléter par des recommandations visant à orienter le consommateur au sein de
chaque catégorie d’aliments vers ceux dont l’impact est le plus réduit.
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